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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 
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Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 
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                                                                           Secrétaires de mairie 
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Renforcement de l'accompagnement des parents d'enfants gravement malades  
 
LOI n° 2026-492 du 12 juin 2026 visant à améliorer la protection et l'accompagnement des parents 
d'enfants atteints d'un cancer, d'une maladie grave ou d'un handicap  
 
>> Cette loi renforce plusieurs mécanismes de protection des parents ou responsables légaux 
confrontés à la maladie grave, au handicap ou à l'accident particulièrement grave d'un enfant.  
 
Elle intervient dans des domaines complémentaires : logement, crédit, assurance, épargne, droit du 
travail, prise en charge des frais d'hébergement et accompagnement hospitalier.  
 
Le texte étend notamment certaines protections contre la perte du logement, facilite l'accès à des 
dispositifs financiers en cas de charge familiale exceptionnelle, et modifie le code du travail pour 
renforcer la protection liée au congé de présence parentale.  
 
Il allonge également certains délais ou droits d'absence, afin de mieux tenir compte de la présence 
soutenue et des soins contraignants rendus nécessaires par l'état de santé de l'enfant.  
 
La loi crée aussi la possibilité pour les établissements de santé d'organiser un dispositif d'hébergement 
des parents ou responsables légaux lorsque l'éloignement du domicile le justifie. Cette évolution peut 
avoir des effets sur les établissements sanitaires, les partenariats conventionnels et les dispositifs 
d'accompagnement social associés.  
 
JORF n°0137 du 13 juin 2026 - NOR : SFHX2433183L  
 
 
 
 
 
Que peuvent les maires face à l’installation de distributeurs automatiques de pizza ? 
 

Réponse du ministère chargé des PME, du commerce, de l’artisanat, du tourisme et du pouvoir 
d’achat : Le phénomène d’évolution croissante du nombre de distributeurs automatiques en France 
ainsi que sur son fréquent corollaire, à savoir les nuisances sonores liées, est bien identifié par les 
services de l’État. 

Concernant les règles qui régissent l’implantation de ces distributeurs, en vertu de l’article L. 2122-21 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT), le maire détient la compétence exclusive pour 
délivrer une autorisation d’occupation temporaire du domaine public. 

La jurisprudence du Conseil d’État (CE, 21 décembre 2023, commune de Clomot, n° 471189) renforce 
cette position en précisant que le maire est seul compétent pour délivrer, retirer ou abroger ces 
autorisations. 

Toutefois, la majorité des distributeurs automatiques de denrées alimentaires n’est effectivement pas 
soumise au dépôt d’un permis de construire ou d’une demande d’occupation temporaire du domaine 
public auprès des mairies concernées, du fait d’une surface de plancher inférieure à 5 m2, sauf si la 
zone est protégée, classée (Bâtiment de France) et si elle s’effectue dans une zone non destinée au 
commerce telle que définie dans le plan local d’urbanisme (PLU). 
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Un certain nombre de municipalités ont pris des arrêtés interdisant ou limitant ces équipements 
autonomes sur leurs territoires mais les premières décisions du tribunal administratif ont donné lieu à la 
suspension de ces arrêtés au motif d’une atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie. 

Enfin, il relève de la compétence du maire d’encadrer la tranquillité publique si des nuisances venaient à 
être caractérisées (bruits, trouble du voisinage, stationnement) (Article L 2212-2 du CGCT). 

Question écrite d'Ian Boucard, n°5990, JO de l'Assemblée nationale du 5 mai.  

 
 
 
Quand les trottoirs sont durablement encombrés, que peut le maire ? 
 

Réponse du ministère de l’Aménagement du territoire et de la décentralisation : En cas de troubles 
avérés en matière de stationnement, l’inaction des autorités municipales peut engager la responsabilité 
pour faute de la commune, le maire ayant « l’obligation de prendre des mesures appropriées, 
réglementaires ou matérielles, pour que, sur le territoire de la commune, les usagers de la voie publique 
bénéficient d’un niveau raisonnable de sécurité et de commodité de passage dans les rues ». 

Il s’agit cependant d’une obligation de moyens, le maire devant faire preuve de diligence, en fonction des 
nuisances et troubles constatés (CAA de Nancy, 17 décembre 2024, commune de Besançon, req. n° 
22NC01278). 

A cet égard, afin de limiter les arrêts et stationnements, le maire peut, conformément à l’article L. 2213-1 
du code général des collectivités territoriales (CGCT), interdire l’accès de certaines voies, ou portions de 
voies, de l’agglomération à tous les véhicules (CE, 16 juin 1976, commune de Menton, req. n° 99566, 
publié au recueil) ou à certains d’entre eux, de façon permanente ou temporaire. 

Il est également possible d’en réserver l’accès à des catégories d’usagers déterminés. Ces restrictions, 
qui doivent être proportionnées aux risques de trouble à l’ordre public, sont alors matérialisées par des 
panneaux, voire des barrières interdisant le passage des véhicules. Le maire peut également 
réglementer l’arrêt et le stationnement le long des voies (CE, 9 novembre 1990, Ville d’Angers, req. n° 
75055) ainsi que la desserte des immeubles riverains, conformément à l’article L. 2213-2 du CGCT. 

En outre, le stationnement gênant est susceptible d’être réprimé par une amende de la deuxième classe, 
et lorsqu’il est très gênant d’une amende de la quatrième classe (article R. 417-11 du code de la route), 
que les policiers municipaux (article L. 511-1 du code de la sécurité intérieure), les gardes champêtres 
(article R. 130-3 du code de la route) et les agents de surveillance de la voie publique (articles L. 130-4 
et R. 130-4 du code de la route) peuvent relever. 

Les communes ne disposant pas d’agents exerçant ces fonctions peuvent, le cas échéant, bénéficier 
d’une mise en commun dans le cadre des mutualisations définies par le code de la sécurité intérieure. Si 
le stationnement gênant compromet en outre la sécurité des piétons, la mise en fourrière du véhicule 
peut être ordonnée, en application des articles L. 325-1 et suivants du code de la route, par le maire 
ainsi que par un agent de police judiciaire adjoint, chef de la police municipale. 
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Enfin, s’agissant du cas d’ouvrages ou dispositifs irrégulièrement implantés, le maire peut, à la suite 
d’une mise en demeure de les démolir non suivie d’effet, faire dresser procès-verbal d’une contravention 
de voirie. L’autorité judiciaire pourra alors en ordonner la démolition en application de l’article L. 116-1 du 
code de la voirie routière (voir par exemple, CAA Marseille, 20 décembre 2021, commune de Lauris, req. 
n° 20MA00303). 

Question écrite de Christine Herzog, n°07964, JO du Sénat du 28 mai.  

 
 
 
JURISPRUDENCE 
 
Révocation annulée : la participation de membres manifestement hostiles vicie la procédure 
disciplinaire  
 
Aux termes des articles L. 532-1 et L. 532-5 du code général de la fonction publique, les sanctions 
disciplinaires des deuxième, troisième et quatrième groupes ne peuvent être prononcées qu’après 
consultation préalable du conseil de discipline au sein duquel le personnel est représenté. La révocation 
constitue la sanction la plus grave de l’échelle disciplinaire.  
 
L’article 4 du décret du 7 novembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires 
hospitaliers permet la récusation des membres du conseil de discipline. Plus généralement, le principe 
d’impartialité s’impose à l’ensemble des personnes participant à la procédure disciplinaire. Il implique 
que les membres appelés à se prononcer ne présentent aucun parti pris ni hostilité particulière à l’égard 
de l’agent poursuivi.  
 
En l’espèce, une cadre supérieure de santé d’un centre hospitalier avait fait l’objet d’une procédure 
disciplinaire ayant abouti à sa révocation. L’intéressée contestait notamment la régularité de la 
composition du conseil de discipline ayant rendu l’avis préalable à cette sanction.  
 
La cour relève que trois représentantes du personnel siégeant au conseil de discipline appartenaient à 
une même organisation syndicale qui avait diffusé plusieurs tracts mettant en cause, de manière à peine 
voilée, les méthodes de management de l’intéressée et dénonçant des comportements assimilés à de la 
maltraitance institutionnelle ou à des pratiques intimidantes.  
 
Elle constate également que cette organisation syndicale était directement impliquée dans le conflit 
opposant l’agent à une partie du personnel et qu’elle avait entrepris des démarches auprès de la 
direction afin de dénoncer son comportement.  
 
La cour retient en outre qu’une attestation produite au dossier faisait état de propos particulièrement 
hostiles tenus par l’une des représentantes du personnel, laquelle aurait affirmé à plusieurs reprises 
qu’elle « aurait la tête » de l’intéressée.  
Dans ce contexte marqué par un conflit social particulièrement tendu, les garanties d’impartialité exigées 
pour les membres du conseil de discipline n’étaient pas réunies.  
 
Dès lors, l’avis rendu par cette instance était entaché d’irrégularité et ne pouvait légalement fonder la 
décision de révocation.  
 
CAA de LYON N° 25LY01350 du 21 mai 2026  
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Des retards causés par l’organisation du service ne constituent pas une faute disciplinaire  
 
Aux termes des articles L. 530-1 et L. 533-1 du code général de la fonction publique, toute faute 
commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à 
une sanction disciplinaire, parmi lesquelles figure le blâme.  
 
Il appartient au juge de l’excès de pouvoir de vérifier que les faits reprochés sont matériellement établis, 
qu’ils présentent un caractère fautif et que la sanction retenue est proportionnée à leur gravité. Une 
sanction disciplinaire est illégale lorsque l’administration a commis une erreur dans la qualification 
juridique des faits reprochés à l’agent.  
 
En l’espèce, un brigadier-chef principal de police municipale avait été sanctionné d’un blâme en raison 
de retards répétés à sa prise de poste, notamment lors de sa mission de sécurisation des abords d’un 
groupe scolaire.  
Le tribunal relève tout d’abord qu’un des retards retenus à sa charge concernait la journée du 24 février 
2025 alors que l’intéressé était placé en arrêt de travail. Aucun manquement professionnel ne pouvait 
dès lors lui être reproché à cette date.  
 
Le tribunal constate ensuite que l’agent prenait effectivement son service à l’heure prévue, soit à 8 h 15, 
au poste de police municipale. Toutefois, ce créneau ne lui laissait pas matériellement le temps de 
s’équiper, de prendre connaissance des consignes, de rejoindre le garage où était stationné son 
véhicule de service puis de parcourir la distance nécessaire pour être présent devant l’établissement 
scolaire dès 8 h 20. Il ressort également du dossier qu’il avait à plusieurs reprises alerté sa hiérarchie 
sur cette difficulté organisationnelle.  
 
Enfin, le tribunal relève que la commune a elle-même modifié, quelques semaines après la sanction, les 
horaires du service afin de permettre aux agents d’être effectivement présents sur les points de 
surveillance scolaire aux horaires requis. Cette évolution confirme le caractère inadapté de l’organisation 
antérieure.  
 
Dans ces conditions, les retards reprochés à l’intéressé ne peuvent être regardés comme des 
manquements fautifs à ses obligations professionnelles. Le maire a ainsi commis une erreur dans la 
qualification juridique des faits en prononçant un blâme.  
 
TA Nîmes N° 2503729 du 28 mai 2026  
   

Le maître de l’ouvrage est responsable, même sans faute, des dommages causés aux tiers par 
l’existence ou le fonctionnement d’un ouvrage public dont il a la garde.  
 
Lorsque le dommage présente un caractère accidentel, la victime n’a pas à démontrer son caractère 
grave et spécial. La personne publique ne peut s’exonérer de sa responsabilité qu’en établissant la faute 
de la victime ou un cas de force majeure.  
 
Par ailleurs, les dispositions des articles L. 5217-2, L. 5217-5 et L. 5211-5 du code général des 
collectivités territoriales ont pour effet, lors du transfert de la compétence relative à la gestion des eaux 
pluviales urbaines à une métropole, de substituer celle-ci aux communes membres dans l’ensemble des 
droits et obligations attachés au réseau concerné.  
 
Cette substitution s’applique également aux actions en responsabilité engagées par les propriétaires 
riverains pour des dommages survenus avant comme après le transfert de compétence.  
 
En l’espèce, une société propriétaire de bâtiments industriels se plaignait d’inondations répétées, 
d’affouillements de terrain, d’effondrements de berges et de dégradations de clôture imputés au 
fonctionnement d’un canal d’évacuation des eaux pluviales situé en bordure de sa propriété.  
 
 
 
 
 

https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/TA30/DTA_2503729_20260528


La cour relève, sur la base du rapport d’expertise judiciaire et d’études techniques complémentaires, que 
les désordres trouvent leur origine dans une inadéquation de la forme et de la capacité hydraulique du 
canal, notamment en raison de berges non protégées, d’un rétrécissement du lit de l’ouvrage et d’une 
configuration favorisant l’érosion des terrains riverains. Elle juge ainsi établi le lien de causalité direct 
entre le fonctionnement de l’ouvrage public et les dommages subis par la requérante.  
 
La cour considère ensuite que le canal fait partie du réseau public de gestion des eaux pluviales 
urbaines relevant de la compétence de la métropole. En conséquence, celle-ci est seule responsable 
des conséquences dommageables du fonctionnement de l’ouvrage, même si ce dernier constitue 
également un accessoire d’une route nationale appartenant à l’État. Le dommage étant directement lié à 
la fonction d’évacuation des eaux pluviales exercée par le canal, seule la métropole doit répondre des 
préjudices causés aux tiers.  
 
CAA de MARSEILLE N° 24MA00109 du 19 mai 2026  
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Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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